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� Belges: GBL en légère baisse à la veille du
début de la période de son augmentation de
capital.
� Etrangères: Enthousiasme tous azimuts
sur les valeurs minières.
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valeurs

c’est plutôt une bonne
nouvelle, la Belgique rat-
trape son retard dans le
traitement des eaux usées.
A la fin des années 1990,
elle s’était fait taper sur les
doigts pour son laxisme en
la matière.
Mais la situation évolue po-
s i t i v e m e n t . L e s e a u x
bruxelloises seront bientôt
sous contrôle et la Wallo-
nie bâtit des stations à tour
de bras.
Si rien n’est fait, le risque

est d’ailleurs très
grand de se faire
une nouvelle fois
crosser par l'Eu-
rope.
Et ce risque ne
doit pas être mini-
m i s é . A i n s i à
l'heure actuelle, la

capitale de l'Europe n'est
toujours capable d'épurer
qu'une part minoritaire
des eaux usées sortant des
systèmes de collecte.
Il était donc temps de trou-
ver une solution. C’est
ainsi que deux grandes sta-
tions d'épuration doivent
permettre de traiter les
eaux collectées de la capi-
tale du pays.
Et en Wallonie, la Société
publique de gestion de
l’eau s’active. �

Le minis t re des C lasses
moyennes cherche à amélio-
rer le système de perception
des cotisations sociales.

beaucoup d’indépendants sont
actuellement confrontés à des
problèmes de paiement de leurs
cotisations en raison du délai de
3 ans s’écoulant entre la percep-
tion des revenus et le paiement
des cotisations sociales (basées
sur ces revenus). Un délai que la
ministre des Classes moyennes,
Sabine Laruelle, juge beaucoup
trop long. S’inspirant du modèle

français, que ses collaborateurs
ont étudié trois jours durant
lors d’un voyage à Paris, Sabine
Laruelle a quelques pistes de so-
lution en tête. Elle compte met-
tre sur pied d’ici peu un groupe
de travail pour plancher sur le
sujet. Il s’agit avant tout de dé-
broussailler le terrain, qui sait,
pour la prochaine législature...
Sabine Laruelle pense bien sûr à
un raccourcissement du délai (à
deux ans), mais aussi à alléger le
poids des cotisations en les men-
sualisant, voire en les lissant sur
les mois suivants pour les indé-
pendants en difficulté de paie-
ment. Le principe, utilisé en

France chez les agriculteurs, se
basant sur une moyenne de
trois ans de revenus pour le
calcul de la cotisation est aussi
jugé intéressant par Sabine La-
ruelle. Autre piste encore? La
possibilité de moduler des
acomptes de cotisations sur la
base d’un revenu annuel estimé,
avec rectification et amende à la
clé en cas de dépassement.
D’autre part, la ministre s’est
montrée très intéressée par la
possibilité, pour les indépen-
dants français, de protéger leur
résidence principale en cas de
faillite. � N.B.
 Lire en page 3

� La vigueur de l’économie soutient la cote. Les
entreprises de services tiennent la forme outre-
Atlantique, selon l’ISM.
� Apple finit en hausse de 9,9%. Windows
pourra tourner sans problème sur les iMac.  p. 14
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Cette performance fait suite
à la publication des résultats
du groupe.

c’est sur un bond de 66,67%
que le titre Hamon a clôturé la
séance d’hier, à 10,50 euros. Près
de 11.500 actions ont changé de

mains, contre une moyenne
quotidienne de 390 pièces au
cours des douze derniers mois.
Visiblement, les résultats que le
spécialiste des systèmes de régu-
lation de température a publiés
vendredi passé semblent avoir
fortement rassuré les investis-
seurs. Hamon avait indiqué ce

jour avoir réalisé un bénéfice
net (part de groupe) de 1,60 euro
par action en 2005. Une perfor-
mance qui se compare avec une
perte de 6,95 euros un an plus
tôt. Pour 2006, le groupe basé à
Bruxelles prévoit encore de
«bons résultats». � 

 Lire en page 14

Le groupe a mandaté la
Banque Degroof pour l’assis-
ter dans la recherche d’un
partenaire.

ce sont des mouvements in-
habituels autour du titre qui
ont incité Euronext à sus-

pendre la cotation de Carrières
Unies de Porphyre, obligeant la
société à se fendre d’un commu-
niqué expliquant qu’elle avait
mandaté la Banque Degroof
pour lui trouver un partenaire
stratégique. Afin — officielle-
ment — d’assurer son avenir
dans un secteur concurren-
tiel... � Lire en page 5

Sur les affiches,
Berlusconi pose, Prodi en impose

c la s se s moyennes

Laruelle veut repenser
la charge sociale de l’indépendant

Les distributeurs de mazout
n’appliquent pas les promes-
ses du gouvernement.

payer sa facture de mazout
en plusieurs fois, c’est possible.
Mais uniquement aux condi-
tions du secteur. Le gouverne-
ment a voulu lui imposer des

conditions plus souples: pas de
domiciliation obligatoire, par
exemple. Mais ce projet reste
lettre morte. Impraticable, tran-
chent les fournisseurs de ma-
zout. Le ministre de l’Economie
et de l’Energie, Marc Verwil-
ghen, promet de poursuivre la
négociation avec le secteur. � 

 Lire en page 3; éditorial en page 2
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Mazout: le paiement
échelonné tarde

Après les entreprises, les ci-
toyens de l’UE peuvent réser-
ver leur nom de domaine en
«.eu». Ruée assurée.

après la ruée des organismes
publics et des entreprises, cet
hiver, les simples particuliers
européens pourront, à partir
de ce vendredi à 11 h, prétendre
à leur tour aux très convoités
noms de domaine en «.eu» sur

internet. «Nous nous atten-
dons à recevoir plusieurs cen-
taines de milliers de deman-
des», jugeait hier Marc Van We-
semael, le directeur général
d'Eurid, l'organisation chargée
par l'Union européenne de
gérer cette extension jusqu'en
2010.
A partir de demain, quiconque,
Européen ou non (mais résidant
dans un des 25 pays de l'UE),
pourra faire enregistrer un site
web ou une adresse de courrier

électronique en «.eu» et mar-
cher dans les pas des 335.000 en-
treprises ou institutions euro-
péennes qui ont déjà déposé des
demandes.
Depuis quatre mois, la Commis-
sion a en effet accordé la pri-
meur, d'abord aux organismes
publics et aux marques dépo-
sées, puis aux détenteurs de
«droits antérieurs», comme les
noms de sociétés ou encore les
titres d'œuvres littéraires. � 

 Lire en page 5

La réassurance, de plus en
plus à l’avant-plan de l’ac-
tualité, reste méconnue du
grand public.

la réassurance, bien que
principalement adressée aux
professionnels de l’assurance,
n’est pas sans impact sur les
particuliers. En effet, en Belgi-
que, les réassureurs prennent
part à différentes discussions,
dont la garantie illimitée en
matière d’assurance automo-
bile.
Quant au marché de la réassu-
rance, il est particulièrement
dominé par les acteurs euro-
péens, néanmoins, la concur-
rence émanant des Bermudes
est de plus en plus rude.
En effet, grâce à un système fis-
cal favorable, ces opérateurs
disposent d’une structure de
gestion de capitaux plus sou-
ple. Une situation qui n’est
pas sans conséquence sur le
«pricing» observé dans le sec-
teur.
Pourtant selon certains obser-
vateurs, les réassureurs euro-
péens, tels que Swiss Re et Mu-
nich Re, ont encore des res-
sources leur permettant de
faire face: un portefeuille plus
diversifié et des résultats
jugés plus «durables». � 

 Lire en page 7
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La médiation et le conseil d’administration

La société est devenue de plus en plus conflictuelle et la
vie des affaires n’échappe pas au recours généralisé à la
justice pour résoudre les conflits qui surgissent. Dans ce
contexte, le conseil d’administration peut être confronté
à des situations potentiellement conflictuelles. La média-
tion s’est développée comme moyen efficace pour
résoudre les conflits en dehors des tribunaux.  p. 13

débats

Les fichiers salutaires de Datassur
Beaucoup de gens cultivent ce paradoxe: ils veulent que
leur vie privée soit protégée, mais n’acceptent pas les
contraintes d’une telle exigence. Un peu de cohérence
serait bienvenue, estime Paul Bruyère, conseiller en
communication assurancielle. Illustration, au travers de
l’exemple de Datassur, l’entité qui gère l’ensemble des
fichiers communs au secteur de l’assurance.
 p. 10

La pomme et les «Macholics»
Apple, la compagnie de Steve Jobs, est plus qu’une
marque, c’est un lien d’appartenance à une commu-
nauté. Ils sont environ 25 millions de «Macholics», de
«Mac addicts» ou de «Maccies», des fétichistes apparte-
nant à la tribu des utilisateurs de Macintosh. Ils sont
suivis par une nouvelle génération montante de fanati-
ques, les accros au baladeur iPod, déjà vendu à 42 mil-
lions d’unités. Ils ont tous goûté au «fruit défendu» de la
société Apple et vénèrent son «iCon», Steve Jobs. p. 13
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� La devise européenne se maintient à un plus
haut de deux mois face au dollar.
� Les prix du pétrole progressent après le
rapport sur les stocks US, qui a fait état d'un
recul assez net des réserves d'essence.

Arcelor caresse ses minori-
taires dans le sens du poil.
Le sidérurgiste conviait hier
ses actionnaires minoritaires
à Luxembourg. 400 d’entre
eux étaient présents ou
représentés. Les questions
ont fusé mais les réponses
ont, semble-t-il, fait mouche.
Des applaudissements en
attestent... p. 6

Sabine Laruelle veut s’inspirer du modèle français.

i n t ernet

Les «.eu» à la portée de tous
à partir de ce vendredi

f inances

Réassurance:
quel impact
sur l’assuré?

assurance

carr i ère

Unies de Porphyre
recherche une épaule

InBev augmente ses prix
de 2,8%. Les bistrots
vont suivre. Le prix de la
bière va augmenter de 2,8%,
dès le 15 mai pour les cafetiers
et à partir du 1er juillet pour
les magasins, une hausse
décidée par InBev — générale-
ment suivi par les autres
brasseurs — pour répercuter
la hausse du coût de l’énergie.
 p. 5

d’un abord classique, les affiches électorales de Prodi et de
Berlusconi recèlent nombre d’indications sur leurs choix de
campagne. Quand le deuxième est offensif et agressif, le pre-
mier est mesuré et déterminé. Berlusconi clame: «La gauche
dit que tout va mal, laissons-là tomber.» Vu son bilan, disons...
peu flatteur, Berlusconi a donc choisi de partir à l'abordage, de
pointer son canon directement sur son adversaire et de tirer à
boulets rouges. Avec «Le sérieux au gouvernement», Prodi au
contraire joue la carte de la modération, ce qui peut sembler

étonnant puisqu’il ne manquait pas de matière pour un dis-
cours anti-Berlusconi! «Mais c'est voulu. On aurait pu imagi-
ner un tas de slogans très forts, mais Prodi mise sur le sous-
entendu. C'est l'indication d'un choix réel de laisser l'agressi-
vité à son adversaire. Lui a choisi de jouer la sagesse, la mesure
et la prudence», analyse François Heinderyckx, spécialiste de
la communication politique à l'ULB. A côté des slogans, l'élé-
ment visuel de ces deux affiches est classique lui aussi, mais
néanmoins intéressant. Lire en page 2

� Les résultats de Michael Page, Swatch...

� Europe: la décision de la BCE sur les taux,
les commandes industrielles de février en
Allemagne. Etats-Unis: les inscriptions hebdo-
madaires au chômage.

Une correction menace
les marchés d’actions en
septembre. Anais Faraj,
de Nomura International,
précise que plusieurs signes
pointent vers le sommet sur
les marchés. Il recommande
de privilégier les valeurs de
croissance, dont la technolo-
gie et les biens de consomma-
tion cyclique. p. 8

Thales se rapproche
d’Alcatel, sans EADS.
L’accord signé entre Thales et
Alcatel place la société au
centre de la consolidation de
l’industrie européenne de
défense. Concrètement,
Alcatel montera à 21,6% dans
Thales et lui apportera ses
branches satellites et sys-
tèmes de transports.  p. 6

La Pologne et UniCredit
parviennent à un accord.
Le Trésor polonais et la
banque italienne UniCredit
ont signé un accord concer-
nant la fusion des deux
filiales de la banque en
Pologne. L’accord passe par la
vente de la marque BPH et de
ses 200 agences sur 460 «à
une tierce partie».  p. 7

euronext bruxe l l e s

L’action Hamon s’envole de 66,7%
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Quatre milliards de plus
pour le budget européen.
Après 7 heures de négocia-
tions mardi soir, les euro-
députés ont réussi à con-
vaincre le Conseil de marquer
son accord sur une rallonge
de 4 milliards d’euros pour le
budget 2007-2013 de l’UE.
Même si le Parlement visait
initialement 12 milliards.  p. 4

Eco Nuit à 23H00 sur la Première. 

Le rendez-vous
de l’actualité économique et financière

Des progrès vers une
assiette fiscale commune
pour les sociétés. Le commis-
saire Kovacs présente les
premières conclusions du
groupe d’experts de la
Commission européenne
chargé de mettre en place un
projet d’assiette commune
consolidée pour l’impôt des
sociétés (ACCIS).  p. 4

s&p 500
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dj stoxx 50
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bel 20
3.929,61 +0,4% 
euro en dollar us
1,227 +0,08% =
baril de brent
66,86 +1,56% 

Titres-services : premier
accord sectoriel conclu.
Patrons et syndicats ont
conclu mercredi un premier
accord sectoriel pour les
travailleurs occupés par le
système des titres-services.
25.000 travailleurs de
l’intérim sont concernés.
L’accord prévoit une améliora-
tion de leur statut social. p. 3
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